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1. Modalités de mise en œuvre des départs du poste et fin du contrat de travail 

• Date de Départ du poste et de fin du contrat de travail 

La « Date de Départ » du poste correspondra à la date à laquelle le Salarié cessera son 
activité au sein de France Télévisions soit pour prendre son poste chez son nouvel employeur, 
soit pour entrer en congé de mobilité, soit pour entrer en retraite ou en congé de-fin de carrière 
ou congé différé pour les salariés utilisant leurs droits à CET, dans les conditions définies ci
après. 

La date de fin du contrat de travail correspondra à la date à laquelle le contrat de travail prendra 
définitivement fin (sortie des effectifs). 

► Salariés porteurs d'un projet professionnel : 

La Date de Départ du poste sera fixée d'un commun accord entre le collaborateur et la 
Direction en fonction des contraintes du projet professionnel (date de prise du nouveau poste, 
date de début de la formation ... ) et des contraintes de fonctionnement du service. 

A défaut d'accord sur la Date de Départ, à la date fixée par la Direction ; cette date ne pourra 
toutefois pas être postérieure de plus de 3 mois à la date de départ demandée par le salarié. 

Sauf accord contraire des parties, le contrat de travail prendra fin à la Date de Départ du poste 
pour les salariés porteurs d'un projet « Salarié » ou n'adhérant pas au congé de mobilité. 

Le contrat de travail des salariés adhérant au congé de mobilité prendra fin au terme de celui
ci. 

Dans tous les cas, le contrat de travail devra prendre fin au plus tard le 31 décembre 2022 
(sous réserve d'un report dû à la mise en œuvre des procédures légales liées à un statut 
protecteur). 

► Salariés partant en retraite dans le cadre du dispositif de Mobilité Externe 
Sécurisée incluant un dispositif de fin de carrière : 

Le contrat de travail du salarié prendra fin la veille (au soir) de son entrée en retraite (date 
d'entrée en jouissance de sa pension de retraite de la Sécurité Sociale). 

La Date de Départ du poste sera fixée selon les principes suivants : 

a) D'un commun accord entre le collaborateur et la Direction en fonction de la date de 
liquidation de la retraite demandée par le salarié et des contraintes de fonctionnement 
du service; 

b) A défaut d'accord sur la Date de Départ, à la date fixée par la Direction ; cette date 
ne pourra toutefois pas être postérieure de plus de 3 mois à la date de départ 
demandée par le salarié. 

c) Dans tous les cas: 
L'entrée en retraite devra toujours intervenir le premier jour d'un mois civil ; 
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Elle ne pourra être antérieure au premier jour du mois civil suivant la date à 
laquelle le salarié pourra bénéficier de sa pension de retraite de la Sécurité 
Sociale à taux plein 1 

; 

Elle ne pourra être postérieure au 1er janvier 2023 (sous réserve d'un report dû à 
la mise en œuvre des procédures légales liées à un statut protecteur). 

Le contrat de travail cessera la veille du jour de l'entrée en retraite et au plus tard le 31 
décembre 2022. 

Utilisation du Compte Epargne Temps(« CET») : 

Les salariés partant en retraite dans le cadre du dispositif de Mobilité Externe Sécurisée 
incluant un dispositif de fin de carrière prévue au paragraphe 3 du 4 de !'Accord Cadre pourront 
utiliser les droits épargnés dans leur CET avant leur départ en retraite sous réserve : 

Des nécessités de service ; 
Du respect de la date de départ à la retraite fixée dans la convention individuelle 
de rupture ; et 
A condition que leur contrat de travail prenne fin au plus tard le 31 décembre 
2022 (pour une entrée en retraite au plus tard le 1er janvier 2023). 

Le cas échéant, le solde des jours épargnés n'ayant pu être utilisé, donnera lieu au versement 
d'une indemnité correspondant à ces jours non utilisés, calculée dans les conditions prévues 
à l'article 5.2.2 du Titre 5 du Livre 1 de l'accord collectif d'entreprise du 28 mai 2013, versée 
avec le solde de tout compte. 

La demande d'utilisation du CET sera formulée dans le formulaire de candidature visée ci
dessus, sans que le délai de prévenance de 6 mois prévu par l'accord collectif d'entreprise 
France Télévisions ne puisse être opposé au salarié. 

La Date de Départ du poste correspondra à la date de cessation d'activité pour utilisation du 
CET. 

Pour le reste, l'utilisation du CET se déroulera dans les conditions prévues par l'accord 
d'entreprise. 

► Cas particulier des salariés dont la Date de Départ du poste aura été différée du 
fait de l'atteinte du Quota Annuel : 

La Date de Départ du poste sera fixée au cours de l'année civile N+1 suivant la validation de 
la candidature en appliquant les principes énoncés ci-dessus, dans les conditions suivantes : 

a) D'un commun accord entre le collaborateur et la Direction en fonction de la nouvelle 
Date de Départ souhaitée par le salarié et des contraintes de fonctionnement du 
service; 

b) A défaut d'accord sur la Date de Départ, à la date fixée par la Direction ; cette date 
ne pourra toutefois pas être postérieure de plus de 3 mois à la nouvelle Date de 
Départ demandée par le salarié. 

1 Y compris dans le cadre des dispositifs légaux permettant au salarié de faire liquider sa retraite à taux plein de 
façon anticipée, notamment dans le cadre du dispositif« carrière longue» (CSS, art. L. 351-1-1) ou de retraite 
anticipée au profit des assurés handicapés (CSS, art. L. 351-1-3). ~ 
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• Solde de tout compte 

Le solde de tout compte sera établi à compter de la date de fin du contrat de travail. 

Il inclura le versement de l'indemnité de rupture visée ci-après, ainsi que, le cas échéant, une 
indemnité compensatrice correspondant notamment aux jours de congés payés, de CET et 
aux jours de repos RTT acquis par le salarié au titre des périodes de travail antérieures à la 
fin du contrat de travail et n'ayant pu être pris à cette date. 

Les mesures prévues ci-après visent à faciliter l'accompagnement et le reclassement externe 
des salariés. Les collaborateurs candidats pour un départ à la retraite dans le cadre du 
dispositif de Mobilité Externe Sécurisée incluant un dispositif de fin de carrière prévu au 
paragraphe 3 du Titre 4 de l'Accord ne sont pas éligibles à ces différentes mesures. 

Il. Mesures d'accompagnement des départs 

• Congé de mobilité 

Le congé de mobilité tel que défini aux articles L. 1237-18 et suivants du Code du Travail a 
pour objet d'accompagner les salariés porteurs d'un projet professionnel dont la réalisation 
s'inscrit dans un parcours de longue durée, à savoir un projet de création/reprise d'entreprise 
ou de reconversion professionnelle ou un projet <<Salarié». 

Il sera en conséquence proposé aux salariés porteurs de l'un de ces projets, afin de les aider 
à le concrétiser et à en sécuriser la mise en œuvre. 

Modalités d'adhésion 

L'adhésion au congé de mobilité sera proposée dans la Convention de Rupture. 

Le salarié disposera d'un délai de 15 jours calendaires à compter de la signature de cette 
convention pour accepter ou refuser d'adhérer au congé de mobilité. Il exprimera son choix au 
moyen du coupon-réponse prévu à cet effet qui sera joint à la Convention de Rupture . 

L'absence de réponse du salarié dans ce délai de 15 jours sera considérée comme un refus. 

En cas d'acceptation par le salarié, le congé de mobilité débutera à l'issue du délai de 15 jours 
calendaires, sauf report lié à la prise de congés payés, CET et JRTT dans les conditions 
prévues ci-dessous au paragraphe concernant le statut social pendant le congé de mobilité. 

Les prestations de la Cellule d'accompagnement et les engagements du salarié pendant le 
congé de mobilité seront formalisés dans une convention intitulée « Charte d'engagements 
réciproques ». 

Engagement des parties 

La Charte susvisée rappellera les engagements des parties, qui sont les suivants : 

Pour la Société : 

Accompagner la construction et la finalisation du projet professionnel externe du 
salarié; 
Prendre en charge la rémunération pendant la durée du congé de mobilité dans 
les conditions définies ci-dessous ; M 
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Octroyer les aides dans les conditions prévues par le présent Accord. 

Pour le salarié en congé de mobilité : 

Mettre en œuvre le projet choisi lors de la demande de départ en congé de mobilité 
et validé ; 
Participer à toutes les actions nécessaires à sa réussite ; 
Informer la Société de son embauche par un nouvel employeur (dans le cadre d'un 
COI ou d'un COD) ou de sa création/reprise d'entreprise ; 
Ne pas demander à bénéficier des allocations chômage pendant la durée du congé 
de mobilité. 

La durée du congé de mobilité est fixée à 6 mois et débutera à compter de l'expiration du délai 
de 15 jours calendaires suivant la signature de la Convention de Rupture. Pour les salariés 
âgés de 55 ans et plus à la date d'adhésion au congé de mobilité, la durée de ce congé est 
fixée à 9 mois. 

Le contrat de travail prendra définitivement fin au terme du congé de mobilité. 

Rémunération du salarié 

En dehors des périodes de travail dans une autre entreprise, le salarié en congé de mobilité, 
percevra une allocation mensuelle dont le montant brut sera égal à 75 % de la rémunération 
mensuelle brute moyenne des 12 derniers mois précédant la signature de la Convention de 
Rupture. 

Pendant cette période, le salarié ne percevra plus de prime ni aucun autre élément de salaire 
complémentaire. 

Il est rappelé qu'en application de l'article L. 1237-18-3 du Code du Travail, le montant de cette 
allocation ne peut être inférieur à un salaire mensuel égal à 85 % du produit du salaire 
minimum de croissance par le nombre d'heures correspondant à la durée collective de travail 
fixée dans la Société . 

En l'état actuel de la législation, l'allocation mensuelle est exclue de l'assiette des cotisations 
de sécurité sociale et des prélèvements ayant la même assiette mais est intégralement 
soumise à la Contribution Sociale Généralisée (CSG), à la Contribution au Remboursement 
de la Dette Sociale (CROS), et à l'impôt sur le revenu. Elle sera également soumise à la part 
salariale des cotisations de retraite complémentaire et de prévoyance afin de permettre le 
maintien de ces garanties pendant toute la durée du congé de mobilité (voir ci-après). 

Toute nouvelle contribution ou augmentation de contribution résultant d'une évolution de la 
législation serait automatiquement appliquée à cette allocation mensuelle . 

Le salarié se verra remettre mensuellement au titre de ce congé de mobilité un bulletin de 
paye faisant état du paiement de l'allocation mensuelle. 

Statut social pendant le congé de mobilité 

❖ Congés payés, JRTT et CET : 

Les jours de congés payés, de CET et les JRTT acquis au titre des périodes antérieures à 
l'entrée en congé de mobilité pourront être pris avant l'entrée en congé de :il T- ns 1: 
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limite de 10 jours, l'éventuel solde donnant lieu au paiement de l'indemnité compensatrice 
correspondante au terme de celui-ci. Aucun congé payé ou JRTT ne pourra être pris pendant 
le congé de mobilité. 

Pendant la période du congé de mobilité l'intéressé n'acquiert pas de droit à congés payés ni 
de JRTT. 

❖ Couverture sociale de base et complémentaire : 

Maladie, accidents du travail et retraite de la Sécurité Sociale : 

Le salarié conservera sa qualité d'assuré social et continuera donc à bénéficier de l'assurance 
maladie, maternité, invalidité et décès de la Sécurité Sociale. 

Retraite Complémentaire : 

Afin de permettre au salarié de continuer à acquérir des droits à retraite complémentaire 
pendant la durée du congé de mobilité, les cotisations IRCANTEC et/ou AGIRC-ARRCO 
continueront à être calculées sur la base du même salaire, des mêmes taux et de la même 
répartition de cotisations salariales et patronales que s'il avait été en activité. 

Régimes de prévoyance complémentaire et de remboursement des frais de santé: 

Pendant la durée du congé de mobilité, le salarié conservera le bénéfice des garanties 
«Incapacité-Invalidité-Décès» et de frais de santé, dans les mêmes conditions que s'il avait 
été en activité. 

Les cotisations seront calculées dans les mêmes conditions de taux et d'assiette, et selon la 
même répartition de cotisations salariales et patronales/salariés que pendant les périodes 
d'activité. 

❖ Solde de tout compte : 

Le solde de tout compte sera versé au terme du congé de mobilité. 

Il inclura l'indemnité de départ volontaire qui sera calculée sur la base de l'ancienneté 
entreprise acquise jusqu'à la date d'entrée en congé de mobilité, la durée du congé mobilité 
n'étant pas prise en compte. 

Suspension du congé de mobilité pendant des périodes de travail 

Le congé de mobilité sera suspendu en cas de conclusion par le salarié d'un contrat à durée 
déterminée, ce dont le salarié devra informer la Société par lettre recommandée avec accusé 
de réception ou par lettre remise en main propre contre décharge, en précisant la date à 
laquelle son COD prendra effet. 

Pendant cette période de suspension du congé de mobilité, le salarié ne percevra pas 
l'allocation mensuelle et sera rémunéré par le nouvel employeur. 

Le congé de mobilité reprendra au terme de ce contrat pour la durée du congé restant à courir 
(si le congé de mobilité n'est pas déjà parvenu à son terme). 

Fin du congé de mobilité 

Le congé de mobilité se terminera: 
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Soit à l'échéance du terme initialement prévu; 

Soit de façon anticipée dans l'un des cas suivants : 

❖ Si le salarié trouve un nouvel emploi en COI au sein d'une autre entreprise 
pendant son congé de mobilité : 

Le salarié devra en informer la Société par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou par lettre remise en main propre contre décharge, en précisant la date 
à laquelle son nouvel emploi prendra effet. Le congé de mobilité cessera à compter 
de cette date. 

❖ En cas de démarrage d'un projet de création ou de reprise d'une entreprise: 

Le salarié devra en informer la Société par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou par lettre remise en main propre contre décharge, en précisant la date 
à laquelle il souhaite sortir du congé de mobilité (au plus tard à la date 
d'immatriculation) et les justificatifs correspondants. 

Le congé de mobilité cessera à compter de cette date. 

❖ En cas d'inobservation par le salarié de ses engagements relatifs au congé 
de mobilité : 

La Société peut rompre de façon anticipée le congé de mobilité en cas de non
respect par le salarié de ses engagements. 

La procédure suivante sera mise en œuvre: 

Il sera adressé au salarié une mise en demeure par lettre recommandée avec 
accusé de réception lui précisant que s'il ne donne pas suite à cette mise en 
demeure dans le délai indiqué, il pourra être mis fin au congé de mobilité ; 

Si le salarié ne reprend pas ses actions dans le délai fixé, la Société lui 
notifiera la fin de son congé de mobilité par lettre recommandée avec accusé 
de réception. La date de présentation de cette lettre recommandée fixera la 
fin du congé de mobilité . 

• Actions de formation ou de VAE 

Le salarié dont le projet professionnel impliquera le suivi d'une formation d'adaptation ou de 
reconversion bénéficiera de la prise en charge des frais pédagogiques et, le cas échéant, de 
ses frais de transport (dans la limite d'un aller-retour par formation), d'hébergement ou de 
restauration, dans les conditions et limites prévues ci-après. 

Le bénéfice de cette prise en charge devra être demandé au plus tard dans un délai de 1 mois 
suivant la Date de Départ du poste. 

A cet effet, une enveloppe annuelle de 250.000 euros HT est affectée au financement des 
formations d'adaptation ou de reconversion des salariés candidats au départ dans le cadre 
d'un projet professionnel, soit 1.000.000 euros HT sur la durée du dispositif prévue au présent 
Accord. Cette enveloppe pourra être abondée dans l'hypothèse où le nombre de départs pour 
projet professionnel impliquant une formation d'adaptation ou de reconversion le nécessiterait, 
dans la limite des budgets individuels définis ci-après . ~ 
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Les demandes de formation seront examinées par la Cellule d'accompagnement en fonction 
de leur adéquation avec le projet professionnel et la qualité de l'organisme de formation. 

Les montants mentionnés ci-dessous s'entendent hors frais de restauration , de transport et 
d'hébergement qui sont pris en charge sur justificatifs et selon les règles en vigueur sur les 
frais de mission au sein de France Télévisions . 

Formation d'adaptation 

Afin de faciliter le repositionnement sur un nouvel emploi, les salariés dont les compétences 
doivent être adaptées pourront bénéficier de formations dites d'adaptation . 

Le budget individuel alloué aux formations d'adaptation est plafonné à 4.000 euros HT par 
salarié. 

Cette enveloppe individuelle est destinée à la prise en charge du coût pédagogique et des 
frais d'inscription liés aux formations . 

Après avis de la Commission de Suivi, dès lors que l'enveloppe annuelle ou globale consacrée 
aux formations d'adaptation et de reconversion n'aura pas été totalement utilisée, ce budget 
individuel pourra être porté à 8.000 euros HT. 

Le bénéfice d'une formation d'adaptation est exclusif de la prise en charge d'une formation 
dite de reconversion . 

Formation de reconversion 

Le projet professionnel du salarié peut nécessiter l'acquisition d'une nouvelle qualification ou 
d'un nouveau diplôme en vue d'une reconversion professionnelle. 

Dans pareil cas, le budget individuel alloué aux formations qualifiantes est plafonné à 8.000 
euros HT par salarié. Cette enveloppe individuelle est destinée à la prise en charge du coût 
pédagogique et des frais d'inscription liés aux formations. 

Après avis de la Commission de Suivi, dès lors que l'enveloppe annuelle ou globale consacrée 
aux formations d'adaptation et de reconversion n'aura pas été totalement utilisée, ce budget 
individuel pourra être porté à 16.000 euros HT. 

À l'issue du bilan réalisé dans la phase de candidature, un travail plus spécifique avec la 
Cellule d'accompagnement se fera sur: 

Les passerelles métiers et les compétences transférables; 
L'identification des organismes de formation et des sources de financement ; 
La constitution des dossiers d'inscription ; 
La préparation aux entretiens de sélection . 

Dès la validation de la formation , le salarié bénéficiera d'un suivi par la Cellule 
d'accompagnement qui prendra contact régulièrement avec lui sur l'avancement de la 
formation, sur ses besoins tels qu'une recherche de stage par exemple. 

A l'issue de la formation, le salarié pourra bénéficier d'un dispositif d'accompagnement à la 
recherche d'emploi d'une durée de 3 mois maximum . 
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Si le bénéficiaire a adhéré au congé de mobilité, celui-ci continuera de s'écouler pendant la 
formation dans les limites prévues ci-dessus . 

Si cette formation excède la durée du congé de mobilité, l'accord de Pôle emploi pour une 
prise en charge à la fin de son congé de mobilité sera sollicité par le collaborateur avant 
le début de sa formation, ou le cas échéant, la structure compétente dans les territoires 
d'Outre-mer. 

Le bénéfice d'une formation de reconversion ne se cumule pas avec le bénéfice d'une 
formation d'adaptation. 

• Accompagnement des projets de création ou de reprise d'entreprise 

Un dispositif d'accompagnement spécifique par la Cellule d'accompagnement 

Le salarié ayant un projet de création d'entreprise ou de reprise d'activité bénéficiera de l'appui 
spécifique d'un conseiller spécialisé de la Cellule d'accompagnement. 

Cet accompagnement spécifique repose sur un travail de bilan aidant le salarié à passer du 
stade de l'idée au stade de projet et à prendre sa décision de créer ou non - ou de reprendre 
- une entreprise en fonction de sa situation personnelle et des données fournies par l'examen 
de son projet. 

Un accompagnement tout au long de l'élaboration de son projet portera notamment sur les 
axes suivants : 

La formalisation du projet ; 
Les contraintes et les motivations; 
Le plan de financement ; 
L'étude produit/marché ; 
L'étude de la politique commerciale, des facteurs clés de succès, du chiffre d'affaire 
prévisionnel ; 
Le choix des formes d'exploitation envisageables; 
La présentation du projet sous ses aspects commerciaux et financiers ; 
L'appréciation sur les points forts et les points faibles ; 
La mise à disposition et la sélection d'opportunités ; 
Les contacts avec les professionnels ; 
Les recherches dans la presse spécialisée ; 
Les offres de possibilités par des prescripteurs divers : experts comptables, notaires, 
agents en négoce de fonds de commerce, etc. 

Le travail d'accompagnement se finalisera par l'élaboration d'un dossier qui présentera le 
projet et constituera un argumentaire pour convaincre de futurs partenaires (banquiers, 
fournisseurs .. .). Il devra permettre à un interlocuteur extérieur de prendre position sur le projet. 

Une aide financière destinée à faciliter le démarra ge de l'activité 

France Télévisions accordera une aide financière maximale d'un montant de 12.000 euros HT 
pour le financement, sur justificatifs, des investissements nécessaires à la mise en œuvre du 
projet. 

Ce montant sera versé en deux fois : 

► Un premier versement correspondant à 50% de l'aide financière sera effectué sur la 
présentation de l'ensemble des justificatifs attestant de: 
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La concrétisation du projet de création ou de reprise d'entreprise (inscription au 
RCS, extrait K-bis .. .) ; 
La participation du collaborateur à hauteur d'au moins 51% du capital.social ; 
L'affectation directe de la somme aux investissements utiles au lancement de 
l'entreprise . 

► Le second versement s'effectuera après 6 mois d'activité sur remise d'un bilan 
d'activité circonstancié. 

Est éligible à cette aide le salarié qui aura concrétisé son projet de création/reprise d'entreprise 
au sens des précédents paragraphes dans un délai de 12 mois à compter de la Date de Départ 
du poste. 

Le salarié pourra également bénéficier des aides à la formation visées ci-dessus. 

Plusieurs candidats peuvent souhaiter s'associer en vue de la création ou de la reprise d'une 
entreprise. Ces derniers, pour prétendre au bénéfice de l'aide financière définie ci-dessus, 
devront détenir individuellement a minima 30 % du capital de l'entreprise créée ou reprise. 

Dans l'hypothèse où plus de 3 candidats s'associeraient en vue de la création ou de la reprise 
d'une entreprise, l'aide financière définie ci-dessus serait allouée à chacun d'eux à hauteur 
d'1/30ème de celle-ci par% du capital de l'entreprise détenu. 

Une aide à l'embauche d'anciens salariés de France Télévisions 

L'entreprise reprise ou créée, y compris sous la forme d'une SCOP, par un ou plusieurs 
salariés de France Télévisions et qui embauche en COI un ou plusieurs salariés dont le contrat 
de travail aura été rompu dans le cadre du dispositif de Mobilité Externe Sécurisée en 
application des articles L. 1237-19 et suivants du Code du Travail, percevra une aide de 1.000 
euros HT par salarié embauché. 

Le montant de cette aide sera majoré de 50 % en cas d'embauche d'un salarié âgé de 50 ans 
ou plus dans les 12 mois suivant le départ du salarié de la Société. 

Cette aide sera versée directement à l'entreprise après confirmation de la période d'essai du 
ou des salariés concernés, sur présentation des fiches de paie correspondantes. 

• L'indemnité différentielle de salaire 

L'indemnité différentielle de salaire ( « IDS ») a pour objectif de compenser, au moins en partie, 
la perte de revenu des salariés signataires d'une Convention de Rupture qui se 
repositionneraient sur un emploi salarié (hors création/ reprise d'entreprise) moins rémunéré 
au sein d'une société extérieure au Groupe France Télévisions. 

Pour bénéficier de cette indemnité le salarié devra se repositionner sur un emploi en COI, ou 
un CDD/CTT d'une durée minimale de 6 mois, dans un délai d'un an à compter de la Date de 
Départ du poste. 

La compensation aura lieu pour une période qui ne pourra excéder 12 mois à compter de la 
date d'embauche chez le nouvel employeur et dans la limite d'un plafond de 400 euros bruts 
par mois. 

Afin d'opérer la comparaison entre le salaire antérieur et le salaire nouvellement perçu, 
l'assiette de calcul comprendra dans les deux cas les éléments suivants : Le salaire de base 
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(non indexé), la prime d'ancienneté, les compléments de salaire à caractère permanent (non 
indexés dont le supplément familial et la part variable sur objectifs de l'année n-1) et les 
éventuels mois de salaire complémentaires (13ème mois ... ). L'assiette de calcul ne comprendra 
pas les primes exceptionnelles, les éléments variables liés à l'activité, l'utilisation du CET sous 
forme monétaire et les avantages en nature. 

Le salaire de référence France Télévisions pris en compte est le salaire annuel de référence 
décrit ci-avant perçu au cours des 12 mois précédant la rupture du contrat de travail divisé par 
12. 

Cette indemnité sera versée en 2 fractions égales, à compter de la date d'embauche définitive 
dans l'entreprise d'accueil, après présentation du nouveau contrat de travail et des bulletins 
de salaires : 

Un premier versement sera effectué 6 mois après la date à laquelle a débuté le 
nouveau contrat de travail ; 
Un second versement interviendra 12 mois plus tard, après communication de la 
totalité des bulletins de paie de l'intéressé, sous réserve que ce dernier soit toujours 
titulaire de l'emploi de reclassement et que sa rémunération soit toujours inférieure à 
la rémunération qu'il percevait dans la société. 

Dans le cadre d'un COD ou CTT, ces versements sont adaptés en fonction de la durée du 
contrat initial, de son renouvellement et le cas échéant de sa transformation en COI. 

• Aides à la mobilité géographique 

Le salarié dont la réalisation du projet professionnel nécessitera un changement effectif de 
résidence principale (le nouveau lieu de travail / le lieu d'exercice de la nouvelle activité étant 
situé, selon le trajet le plus court, à plus de 70 km aller simple ou à une heure et demi de trajet 
aller/retour du domicile du salarié et entraînant un allongement du temps de trajet quotidien) 
bénéficiera des mesures suivantes. 

Pour l'appréciation des distances et des temps de trajet, les indications figurant sur un site de 
calcul d'itinéraire reconnu feront foi. 

Pour bénéficier des mesures suivantes, le salarié devra présenter les justificatifs afférents aux 
frais engagés et démontrer la véracité de la mobilité géographique potentielle (convocation à 
un entretien de recrutement ou promesse d'embauche ou contrat de travail ou élément relatif 
à la reprise ou à la création d'une entreprise induisant une mobilité géographique). 

Le bénéfice de chacune des aides à la mobilité géographique devra être demandé dans un 
délai de 2 mois à compter de la Date de Départ du poste. 

- Prise en charge des frais liés aux entretiens d 'embauche 

France Télévisions prend en charge les frais de transport, d'hébergement et de restauration 
du collaborateur sur présentation des justificatifs et selon les règles en vigueur concernant les 
frais de mission, dans la limite de 3 entretiens. 

- Voyage de reconnaissance 

France Télévisions prend en charge les frais de transport, d'hébergement et de restauration 
du collaborateur sur présentation des justificatifs et selon les règles en vigueur concernant les 
frais de mission. 
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Le salarié pourra réaliser un voyage de reconnaissance accompagné de son conjoint. 

Le voyage de reconnaissance est limité à une durée de 3 jours sur place durant lesquels la 
Société prendra en charge les frais d'hébergement du salarié et de son conjoint. Au-delà de 3 
jours, le salarié assurera la prise en charge des frais engagés. 

Pour les éventuelles mobilités de la métropole de/ ou vers !'Outre-mer ou bien d'un bassin de 
l'Outre-mer à un autre, ou à l'étranger, la Société prendra en charge ces mêmes frais sur une 
durée maximale de 5 jours . 

Accompagnement du conjoint 

En cas de mobilité géographique d'un salarié entraînant la perte d'emploi de son conjoint 
(marié, PACS, concubin), ce dernier bénéficiera d'une aide au repositionnement professionnel 
afin de lui permettre de disposer d'une assistance à la recherche d'un emploi, pendant une 
durée de 6 mois débutant au plus tard à la date du début du contrat de travail du salarié de 
France Télévisions ayant bénéficié de la mobilité. 

La Cellule d'accompagnement sera chargée d'accompagner le conjoint du salarié concerné. 
Pour les projets professionnels à l'étranger, après avis de la Commission de Suivi, un 
accompagnement au cas par cas sera mis en place. 

Prise en charge des frais de déména gement 

Les frais de déménagement engagés par le salarié seront pris en charge par France 
Télévisions dans la limite de 4.000 euros HT. Le salarié présentera 3 devis à la Société qui 
pourra proposer un prestataire non contacté par le salarié. 

Le choix du prestataire sera arrêté par France Télévisions. 

Pour les éventuelles mobilités en Outre-mer et à l'étranger, cette limite est portée à 6.000 
euros HT. 

Double résidence 

La prise de fonction du candidat à la mobilité externe peut précéder le changement de 
résidence principale du candidat et de sa famille. Les contraintes scolaires peuvent également 
conduire à décaler dans le temps le déménagement de la famille du candidat. 

Aussi, dans pareils cas, la Société participe de façon forfaitaire à hauteur de 5.000 euros HT 
aux frais engagés. 

En outre, afin de couvrir les éventuelles dépenses de déplacements que le candidat à la 
mobilité extérieure sera amené à engager dans cette période, il percevra une indemnité 
forfaitaire déterminée sur la base de 3 allers retours par le moyen de transport le plus 
économique. 

Contribution aux nouveaux frais de logement 

France Télévisions versera au salarié une contribution aux frais de logement dès lors que le 
loyer (charges non comprises) de la nouvelle résidence serait supérieur à celui de l'ancienne 
résidence à surface équivalente ou inférieure . Une aide forfaitaire de 2 000 euros bruts sera 
versée. 
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Par ailleurs, les aides à la mobilité géographique comportent les dispositifs financés par la 
Société dans le cadre de l'aide au logement (tels que par exemple, prêt accession, prêt relais, 
etc.). 

• Indemnités de rupture 

Les salariés dont le contrat de travail aura été rompu dans le cadre du dispositif de Mobilité 
Externe Sécurisée prévue au paragraphe 3 du Titre 4 de !'Accord ainsi qu'en Annexe 1 de cet 
Accord en vue de réaliser un projet professionnel bénéficieront d'une indemnité de rupture 
calculée comme suit : L'indemnité de départ volontaire, exprimée en mois de rémunération 
mensuelle moyenne brute, variera en fonction de l'ancienneté du salarié dans les conditions 
suivantes: 

4 mois de salaire auxquels s'ajoutent : 
1/3 de mois de salaire par année d'ancienneté jusqu'à la 24ème année d'ancienneté 
révolue; 
puis 1/Sème de mois de salaire par année d'ancienneté à compter de la 25ème année 
révolue. 

Plafond: 

L'indemnité ainsi calculée est plafonnée à 160 .000 euros bruts, dans la limite totale de 15 
mois. 

Ancienneté : 

L'ancienneté entreprise retenue pour le calcul de cette indemnité sera arrêtée à la date de fin 
du contrat de travail ou à la date d'entrée en congé de mobilité pour les salariés y adhérant. 

Salaire de référence : 

Un mois de rémunération mensuelle moyenne brute s'entend comme 1/12ème des éléments de 
salaire perçus par le salarié durant les 12 mois civils précédant la date de fin du contrat de 
travail ou la date d'entrée en congé de mobilité pour les salariés y adhérant (ou précédant 
l'arrêt de travail pour les salariés absents pour maladie ou accident à la date de fin du contrat 
de travail). 

L'assiette de calcul comprendra les éléments suivants: Salaire de base (non indexé), prime 
d'ancienneté (non indexée), les compléments de salaire à caractère permanent (non indexés 
dont le supplément familial et la part variable sur objectifs de l'année n-1). 

L'assiette de calcul ne comprendra pas les primes exceptionnelles, les éléments variables liés 
à l'activité, l'utilisation du CET sous forme monétaire et les avantages en nature . 

Le salaire de référence pris en compte pour le calcul de l'indemnité de rupture est le salaire 
annuel de référence décrit ci-avant divisé par 12. 

Modalités de versement : 

Cette indemnité sera versée avec le solde de tout compte au terme du contrat de travail (fin 
du congé de mobilité pour les salariés y adhérant). 

Il est rappelé que les dispositions de l'article L. 7112-4 du Code du Travail relatives à la fixation 
par la Commission Arbitrale de l'indemnité de licenciement des journalistes au-delà de 15 ans 
d'ancienneté ne sont applicables qu'aux cas de rupture à l'initiative de l'employeur, ce que 
n'est pas la rupture d'un commun accord du contrat de travail. ri:) 
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• Cellule d'Accompagnement 

Une Cellule d'accompagnement sera mise en place afin d'accompagner les salariés dans la 
préparation et la mise en œuvre de leur projet professionnel. La Cellule d'accompagnement 
sera composée de conseillers externes appartenant à un cabinet spécialisé dans 
l'accompagnement des salariés en repositionnement professionnel, choisi par la Direction de 
la Société dans le respect des procédures de la commande publique. 

Ill. MESURES D'ACCOMPAGNEMENT DES DEPARTS EN RETRAITE A TAUX 
PLEIN : LE DISPOSITIF DE DEPART INCLUANT UN DISPOSITIF DE FIN DE 
CARRIERE 

Le dispositif décrit ci-après dit de Mobilité Externe Sécurisée incluant un dispositif de fin de 
carrière conclu en application des articles L. 1237-19 et suivants du Code du Travail vise à 
permettre aux salariés concernés de prendre leur retraite en bénéficiant de conditions de 
départ plus avantageuses que celles dont ils auraient bénéficié dans le cadre d'un départ en 
retraite «classique». 

Il est rappelé qu'il bénéficiera aux salariés en mesure de liquider leur pension de retraite de la 
Sécurité Sociale à taux plein au plus tard le 1er janvier 2023. 

• Indemnité de rupture 

Les salariés éligibles à un départ en retraite dans le cadre du disposit if de Mobilité Externe 
Sécurisée incluant un dispositif de fin de carrière en application des articles L. 1237-19 et 
suivants du Code du Travail bénéficieront d'une indemnité globale de rupture (ci-après 
I'« Indemnité Globale») dont le montant brut sera calculé comme suit: 

Indemnité de départ volontaire 

L'indemnité de départ volontaire, exprimée en mois de rémunération mensuelle moyenne 
brute , variera en fonction de l'ancienneté du salarié dans les conditions suivantes : 

4 mois de salaire auxquels s'ajoutent : 
1/3 de mois de salaire par année d'ancienneté jusqu 'à la 24ème année d'ancienneté 
révolue; 
puis 1 /5ème de mois de salaire par année d'ancienneté à compter de la 25ème année 
révolue ; 
dans la limite totale de 15 mois. 

+ 

Majoration pour compenser le « Malus » 

Le « Malus » (c'est-à-dire le « coefficient de solidarité » appliqué aux retraites 
complémentaires versées par le régime unifié Agirc-Arrco - article 98 de l'ANI du 17 novembre 
2017) fera l'objet d'une compensation sous la forme d'une majoration de l'indemnité de rupture 
spécifique. Cette majoration sera égale au Malus temporaire de 10% sur 3 ans (sur 
présentation de justificatifs) . 

Les salariés relevant de l'IRCANTEC bénéficieront également de cette compensation pour 
leurs droits « Arrco ». 

+ 
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Majoration pour déclaration anticipée 

Une indemnité additionnelle équivalente à 1 mois de salaire est accordée au salarié qui se 
portera candidat au moins 12 mois avant la Date de Départ souhaitée. 

+ 

Aide au rachat de trimestres 

Il est rappelé qu'en l'état de la législation, il est possible de racheter des trimestres se 
rattachant à des périodes d'études supérieures ou à des années incomplètes pour lesquelles 
l'assuré a validé moins de 4 trimestres. Il n'est pas possible de procéder au rachat de plus de 
12 trimestres . 

S'il en fait la demande et s'il remplit les conditions requises par les dispositions légales 
applicables, le salarié dont la candidature au départ volontaire à la retraite a été validée sous 
réserve des trimestres manquants pourra bénéficier, pour procéder au rachat desdits 
trimestres, d'une participation de la Société au versement qu'il effectue auprès de l'URSSAF 
ou de la Caisse d'Assurance Vieillesse compétente. 

Cette participation de la Société est plafonnée à 5.000 euros bruts par trimestre racheté auprès 
du régime général, dans la limite de 4 trimestres, sur présentation des justificatifs attestant de 
son versement ou de sa régularisation auprès de la CNAV et notamment du formulaire 
« Confirmation d'une demande de versement» et de la copie de la notification d'admission au 
rachat délivré par la Caisse . 

Modalités de versement : 

L'indemnité Globale sera versée avec le solde de tout compte, au terme du contrat de travail. 
Le versement de la part correspondant à la compensation du Malus pourra toutefois être différé 
en fonction de la date de présentation des justificatifs requis. 

Salaire de référence : 

Un mois de rémunération mensuelle moyenne brute s'entend comme 1/12ème des éléments de 
salaire perçus par le salarié durant les 12 mois précédant la conclusion de la Convention de 
Rupture (ou précédant l'arrêt de travail pour les salariés absents pour maladie ou accident à 
la date de conclusion de la Convention de Rupture). 

L'assiette de calcul comprendra les éléments suivants : Sala ire de base (non indexé), prime 
d'ancienneté (non indexée), les compléments de salaire à caractère permanent (non indexés 
dont le supplément familial et la part variable sur objectifs de l'année n-1 ). 

L'assiette de calcul ne comprendra pas les primes exceptionnelles, les éléments variables liés 
à l'activité , l'utilisation du CET sous forme monétaire et les avantages en nature. 

Le salaire de référence pris en compte pour le calcul de l'indemnité de rupture est le salaire 
annuel de référence décrit ci-avant divisé par 12. 

Plafond de !'Indemnité Globale (a + b + c + d) : 

L'indemnité ainsi calculée est plafonnée à 160.000 euros bruts, dans la limite de 15 mois de 
salaire. 
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• Articulation avec le dis positif de retraite progressive 

L'accord « contrat de génération » du 24 février 2017 a introduit des dispositions visant à 
l'aménagement de la fin de carrière des séniors dans le cadre de la retraite progressive légale . 

Il est précisé que les salariés qui bénéficient à la date de l'Accord du dispositif de retraite 
progressive en vertu de l'article 4.2 de l'accord « contrat de génération » du 24 février 2017 
peuvent se porter candidat au départ à la retraite dans le cadre du dispositif de Mobilité Externe 
Sécurisée incluant un dispositif de fin de carrière en application des articles L. 1237-19 et 
suivants du Code du Travail répondant aux conditions fixées par l'Accord et son Annexe 1, 
soit pour un départ à la date initialement prévue, soit dès l'acquisition du taux plein. 

Il est également précisé que les salariés candidats au départ à la retraite dans le cadre du 
dispositif de Mobilité Externe Sécurisée incluant un dispositif de fin de carrière répondant aux 
conditions fixées par !'Accord et son Annexe 1 ont la faculté de demander à bénéficier 
préalablement à leur départ à la retraite d'un passage à temps partiel avec garantie de 
rémunération dans les conditions prévues à l'article 4.2 de l'accord « contrat de génération » 
du 24 février 2017 relatif à la retraite progressive. 

En application du présent Accord, le dispositif de retraite progressive prévu à l'article 4.2 de 
l'accord « contrat de génération » du 24 février 2017 est prorogé jusqu'au 31 décembre 2022, 
sous réserve du maintien des dispositions légales. 

Les salariés qui s'inscriront dans le dispositif de retraite progressive ainsi prorogé pourront 
bénéficier du dispositif de Mobilité Externe Sécurisée incluant un dispositif de fin de carrière 
répondant aux conditions fixées par !'Accord et son Annexe 1 sous réserve d'un départ qui 
s'opèrerait au plus tard dans les 3 mois suivant la date d'acquisition d'une pension de retraite 
de la sécurité sociale à taux plein et au plus tard le 31 décembre 2022. 

IV. REGIME SOCIAL ET FISCAL DES INDEMNITES DE RUPTURE 

Le régime social et fiscal des indemnités de rupture s'inscrira dans le cadre de la législation 
en vigueur . 

A la date de signature du présent Accord, et sous réserve des dispositions spécifiques à 
!'Outre-mer (COM), les indemnités de rupture versées en application d'un dispositif de Mobilité 
Externe Sécurisée incluant un dispositif de fin de carrière conclu en application des articles 
L. 1237-19 et suivants du Code du Travail sont exonérées des cotisations sociales et de 
CSG/CRDS dans les limites légales et non soumises à imposition sur le revenu. 

Pour l'année 2019, les indemnités versées dans le cadre d'un tel dispositif sont exclues de 
l'assiette de cotisation de sécurité sociale dans la limite de 2 PASS, soit 81.048 euros bruts, 
et de l'assiette de la CSG/CRDS dans la limite de l'indemnité légale de licenciement. 

Pour le calcul des seuils d'exonération, il convient de faire masse de l'ensemble des sommes 
versées à l'occasion de la rupture, soit : 

- Des indemnités de rupture versées dans le cadre de la mobilité volontaire sécurisée 
conclue en application des articles L. 1237-19 et suivants du Code du Travail ; 

- Des indemnités versées dans le cadre des mesures visant à faciliter 
l'accompagnement et le reclassement externe des salariés sur des emplois 
équivalents. 
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A titre exceptionnel, dans l'hypothèse d'une suppression ou d'une modification substantielle 
des exonérations sociales et fiscales intervenant pendant la durée du présent Accord et 
postérieurement à la date de dépôt de candidature du salarié, ce dernier disposera de la 
faculté de demander à renoncer à son inscription dans le dispositif au plus tard dans les 3 
mois précédant la date de rupture de son contrat de travail. 

Si une telle suppression ou modification substantielle des exonérations sociales et fiscales 
intervenait pendant la durée du présent accord, les salariés en seraient informés par voie de 
communication interne. 

Il est rappelé que les indemnités versées en compensation des jours de repos non pris (congés 
payés, jours de repos RTT, jours du CET, etc.) ont le caractère de salaire et qu'elles sont, à 
ce titre, imposables au titre de l'impôt sur le revenu et soumis au régime social du salaire en 
matière de charges sociales. 
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